Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la lutte contre l’épidémie de diabète dans l’Union européenne, adoptée par la Commission le 6 juin 2012
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 110, paragraphe 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, CRE, GUE/NGL
2.
Numéro de référence du PE: B7-0145/2012 / P7_TA(2012)0082

3.
Date d’adoption de la résolution: le 14 mars 2012

4.
Objet: faire face à l’épidémie de diabète dans l’Union européenne

5.
Contexte de la résolution:
Le diabète constitue un problème de santé publique majeur entraînant une forte mortalité (environ 80 % des personnes atteintes de diabète décèdent de troubles cardio-vasculaires) ainsi que des degrés de maladie et de handicap graves. Plus de 300 millions de personnes souffrent de diabète dans le monde, et ce chiffre ne cesse d’augmenter. L’Union européenne compte 30 millions de malades, dont 325 000 décèdent chaque année des suites de maladies causées par le diabète. Bien que la prévalence moyenne du diabète soit de 8,6 % au niveau européen, elle est supérieure à 9 % dans treize États membres. Le coût de cette maladie pour les systèmes de santé des pays de l’Union est élevé, soit plus de 10 % du total des dépenses de santé dans la plupart des États membres. Les facteurs génétiques et environnementaux jouent un rôle important dans son apparition. On ignore encore en grande partie les causes du diabète de type 1. Pour le diabète de type 2, on considère que le surpoids ou l’obésité, associés à la sédentarité et à une alimentation riche en graisses et en calories, sont les principaux facteurs de risque.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution expose les défis posés par le diabète dans l’Union européenne, compte tenu du fardeau que représentent les maladies chroniques. Elle invite la Commission à proposer une stratégie européenne sur le diabète.

D’une façon générale, la résolution va dans le sens des activités en cours de la Commission dans ce domaine. En particulier, la Commission partage les préoccupations exprimées dans la résolution et insiste fortement sur la prévention du diabète, là où son intervention peut être le plus efficace en concentrant son action sur les déterminants pour la santé et les facteurs de risque, communs à de nombreuses maladies. La Commission croit par ailleurs qu’avec des pathologies telles que le diabète, il convient d’accorder une grande importance à la gestion de la maladie et à la prévention secondaire, notamment par des dépistages précoces et une meilleure utilisation des technologies et des outils de santé en ligne, pour permettre aux patients de mieux maîtriser leur état de santé et de mener une vie active.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La résolution demande à la Commission de prendre une série de mesures:

«… Définir et […] mettre en œuvre une stratégie ciblée de l’Union sur le diabète, sous forme d’une recommandation du Conseil sur la prévention, le dépistage, la gestion du diabète et l’éducation et la recherche sur le diabète»; (§3)
La Commission contribue à la lutte contre le diabète par son action sur les facteurs de risque (tels que l’obésité), dans le contexte du processus de réflexion sur les maladies chroniques engagé avec les États membres et des activités relatives à l’information en matière de santé. La Commission soutient également les études sur le diabète via son programme de recherche. Elle privilégie une démarche holistique, prenant en compte les principaux enjeux de la santé plutôt que des stratégies axées sur une seule maladie. La Commission juge ses travaux sur les maladies chroniques particulièrement utiles dans le domaine du diabète, au vu des connaissances actuelles sur cette pathologie, sur ses causes et les moyens de la gérer. Aussi n’envisage-t-elle pas, à l’heure actuelle, d’élaborer une stratégie supplémentaire, spécifique au diabète.

«… [Suivre] attentivement l’avancement [des] programmes nationaux de lutte contre le diabète mis en place par les États membres, [notamment en matière de prévention et de diagnostic précoce], et [en présenter] régulièrement les résultats sous la forme d’un rapport de la Commission»; (§7)

Des rapports sur l’application des programmes nationaux de lutte contre le diabète dans les États membres sont régulièrement publiés par des organisations actives dans ce domaine – la Fédération internationale du diabète (Europe), la Fondation européenne des infirmiers en diabétologie, Primary Care Diabetes Europe et l’Alliance européenne pour la recherche sur le diabète. L’an dernier, ces organisations ont lancé la troisième édition de leur rapport Diabetes: The policy puzzle: Is Europe making Progress? Ainsi, dans ce domaine, des actions sont déjà en cours pour donner suite à la résolution du Parlement.

«… Soutenir l’action des États membres en promouvant les échanges de meilleures pratiques des programmes nationaux de lutte contre le diabète» (§7)

La Commission a financé de nombreux projets visant à analyser la situation de l’Europe à l’égard du diabète. En outre, elle a engagé un processus de réflexion sur les maladies chroniques destiné à orienter les États membres s’ils observent des lacunes ou des domaines nécessitant une intervention supplémentaire de l’UE. Enfin, l’évolution des programmes nationaux de lutte contre le diabète est régulièrement contrôlée par les organisations précédemment citées.

«… Coordonner, recueillir, enregistrer, contrôler et gérer des données épidémiologiques globales sur le diabète, ainsi que des données économiques concernant le coût, direct et indirect, de la prévention et du traitement du diabète»; (§4)
Les données épidémiologiques pour les maladies chroniques sont recueillies, entre autres, par Eurostat. Par ailleurs, la direction générale de la santé et des consommateurs a appuyé le développement d’un système européen de surveillance de l’épidémie de diabète en finançant des initiatives telles que le projet EUDIP (indicateurs européens pour le diabète)
; le projet EUCID (indicateurs fondamentaux pour le diabète sucré)
; et le projet BIRO (optimisation de l’information grâce à la gestion par analyse des résultats)
, un système de surveillance ad hoc basé sur une population et sur des données probantes, favorisant la prévention, la coordination des soins ainsi que la gestion par analyse des résultats. Ce dernier projet vise à renforcer l’intégration des collectes de données régionales au niveau européen, en offrant une nouvelle plate-forme pour la publication d’indicateurs synthétiques et la mise à jour rapide des modèles épidémiologiques. En outre, des organisations non gouvernementales, et notamment de parties prenantes, participent activement à la collecte de données relatives au diabète, et donc à l’élaboration de critères de mesure communs.

Enfin, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) s’intéresse aux coûts directs et indirects engendrés par les maladies chroniques, dont l’épidémie de diabète. À cet égard, des mesures ont déjà été prises pour donner suite à la demande exprimée dans la résolution du Parlement.

«… [En collaboration avec les États membres,] améliorer la coordination de la recherche européenne sur le diabète en encourageant la coopération entre les différentes disciplines de recherche et en créant des infrastructures générales communes pour faciliter les efforts de la recherche sur le diabète en Europe» et «… assurer un soutien continu au financement de la recherche sur le diabète au titre des programmes-cadre de recherche actuels et futurs de l’Union européenne, et […] considérer le diabète de type 1 et de type 2 comme des maladies différentes»; (§10, 11)

La recherche sur le diabète et sur l’obésité a constitué une priorité majeure des 6e et 7e programmes-cadre de recherche et de développement technologique. Depuis le lancement du 7e programme-cadre en 2007, plus de 512 millions d’euros y ont été destinés. Sur ce montant, 325 millions sont alloués à des projets de recherche coopératifs et transfrontières, destinés à mieux comprendre le diabète tant de type 1 que de type 2 et à trouver de meilleures approches thérapeutiques, des marqueurs diagnostiques plus précoces ainsi que des méthodes préventives et analeptiques plus précises. Pour exemple, le projet DALI
 (diabète et grossesse – apport en vitamine D et modification du mode de vie pour prévenir l’apparition de diabète sucré gestationnel) associe treize partenaires venus de onze pays pour une étude d’envergure visant à élaborer des mesures de prévention du diabète sucré gestationnel selon des méthodes de diagnostic normalisées.

Le projet DEXLIFE
 (mécanismes de prévention du diabète de type 2 par des interventions sur le mode de vie chez des sujets prédiabétiques ou présentant un risque élevé de progression vers le diabète) s’attache à identifier de nouveaux biomarqueurs diagnostiques et prédictifs pour repérer la progression vers le diabète des patients à haut risque réagissant aux modifications du mode de vie connues pour prévenir efficacement la maladie. Enfin, le projet DIABIMMUNE
 s’intéresse aux effets de l’amélioration des conditions de vie et d’hygiène sur l’incidence du diabète de type 1 et des maladies à médiation immunitaire.

La Commission soutient également les efforts de recherche et d’innovation en ce qui concerne les maladies liées à l’alimentation, comme l’initiative de programmation conjointe «Une alimentation saine pour une vie saine», qui vise à modifier les régimes et les habitudes alimentaires en tenant compte des progrès des sciences de l’alimentation et de la nutrition, des sciences sociales et de la médecine.

«… [Avec les États membres,] donner les suites qu’il convient aux résultats du Sommet des Nations unies sur les maladies non transmissibles de septembre 2011» (§12).

Lors de sa session de septembre 2011, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté une déclaration politique sur la prévention et la maîtrise des maladies non transmissibles. Le texte fournit un cadre international à la lutte contre ce type de pathologies, au nombre desquelles figure le diabète. Il souligne l’importance d’une approche intégrée des maladies non transmissibles, une vision qui est au cœur de l’action européenne dans ce domaine. La Commission et les États membres veilleront à ce qu’une suite sérieuse et adéquate soit donnée aux conclusions et aux engagements du sommet des Nations Unies et de sa déclaration politique, et par la même occasion aux aspects essentiels de la résolution.

À l’issue de l’Assemblée générale des Nations Unies de septembre 2011, et au vu des conclusions du Conseil de 2010 sur des «Approches novatrices à l’égard des maladies chroniques dans le cadre de la santé publique et des systèmes de soins de santé»
, la Commission et les États membres ont décidé de lancer le processus de réflexion sur les maladies chroniques mentionné plus haut.
---------

� http://ec.europa.eu/eahc/projects/database.html


� http://www.barometerseminar.com/downloads/EUCID%20-%20Storms.pdf


� http://www.biro-project.eu/home.htm


� http://www.dali-project.eu/


� http://ec.europa.eu/research/health/medical-research/diabetes-and-obesity/projects/dexlife_en.html


� http://www.diabimmune.org/


� http://www.consilium.europa.eu//uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/lsa/118282.pdf
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